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 II. Commentaires et observations reçus des gouvernements 
 
 

  Argentine 
 
 

  Observations générales 
 

 La République argentine se félicite des progrès considérables qui ont été réali-
sés sur cet important sujet et espère que la Commission parviendra à achever la 
deuxième lecture à sa cinquante-troisième session. 

 Le Gouvernement argentin est convaincu que le projet d’articles qui a été 
soumis à l’examen de l’Assemblée générale à sa cinquante-cinquième session est 
proche du résultat final, seuls quelques ajustements mineurs restant à apporter sur 
des points d’ordre technique et des questions de forme. 

 Il s’agit d’un projet équilibré et réaliste, qui codifie les règles générales régis-
sant la responsabilité pour fait illicite de l’État, tout en contenant des éléments de 
développement progressif qui vont dans un sens que le Gouvernement argentin juge 
dans l’ensemble approprié. 

 En particulier, des progrès satisfaisants ont été réalisés dans le projet sur deux 
des points les plus controversés et les plus sensibles : la question des « crimes de 
l’État » et les règles régissant les contre-mesures. 
 
 

  Première partie 
  Les faits internationalement illicites des États 

 
 

  Chapitre II 
  Fait de l’État d’après le droit international 

 
 

  Article 8 
  Attribution à l’État du comportement d’organes mis à sa disposition 

par un autre État 
 

 Cet article ne présente pas de difficultés majeures tel qu’il est actuellement li-
bellé. Néanmoins, on pourrait avoir certains doutes quant à la situation d’un État qui 
met l’un de ses organes à la disposition de l’État en faute. Il pourrait donc être utile 
de préciser au début de l’article que ses dispositions sont sans préjudice de 
l’application du chapitre IV (Responsabilité d’un État à l’égard du fait d’un autre 
État). Il ressortirait ainsi clairement que l’État qui « prête » l’un de ses organes ne 
porterait la responsabilité du fait illicite que si les conditions posées dans ce chapi-
tre sont réunies. 
 
 

  Chapitre IV 
  Responsabilité d’un État en relation avec le fait d’un autre État 

 
 

 Les articles 16 a), 17 a) et 18 b) précisent quem pour que la responsabilité 
d’un État soit engagée en relation avec le fait d’un autre État, il faut que l’État qui 
apporte aide ou assistance pour la commission du fait illicite qui dirige celle-ci ou 
l’a sous son contrôle, ou qui contraint un autre État à commettre le fait en question 
agisse ainsi en connaissance de cause. Ces dispositions introduisent un « élément 
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subjectif » qui semble au premier abord incompatible avec les règles générales po-
sées dans les chapitres précédents, mais dont la raison d’être est claire : restreindre 
le cercle des États auteurs potentiels « participant » au fait illicite, qui autrement 
pourrait croître à l’infini. 
 

  Article 16 
  Aide ou assistance dans la commission d’un fait internationalement illicite 

 

(Voir les observations générales sur le chapitre IV, et l’article 18) 
 

  Article 17 
  Direction et contrôle exercés dans la commission d’un fait 

internationalement illicite 
 

(Voir les observations générales sur le chapitre IV, et l’article 18) 
 

  Article 18 
  Contrainte exercée sur un autre État 

 

 Cet article, qui envisage la situation d’un État qui contraindrait un autre État à 
commettre un fait internationalement illicite, appelle deux commentaires. En pre-
mier lieu, la Commission semble avoir à l’esprit les cas dans lesquels l’État soumis 
à la contrainte se trouve, en raison de celle-ci, en situation de force majeure 
(art. 24)1. Il paraît toutefois plus réaliste d’envisager que la contrainte crée une si-
tuation de détresse – si c’est une personne qui en fait l’objet (art. 25) – ou un état de 
nécessité (art. 26). En fait, on opère généralement dans les ordres juridiques internes 
une distinction entre force majeure (force absolue, soit force de la nature exclusive-
ment) et contrainte (force relative ou coercitive, soit le fait de l’homme). 

 En deuxième lieu, il y a une différence avec les articles 16 et 17, qui traitent 
respectivement de l’aide ou de l’assistance apportée à un autre État pour la commis-
sion d’un fait illicite, et d’un tel fait commis sous la direction ou le contrôle d’un 
autre État. Cette différence tient à ce qu’en vertu des articles 16 et 17, l’État qui par-
ticipe au fait illicite doit être lié par la règle primaire que viole l’État qui en est di-
rectement l’auteur, alors que dans le cas de la contrainte, l’État qui exerce celle-ci 
verrait sa responsabilité internationale engagée même dans le cas où le fait, s’il en 
avait lui-même été l’auteur, n’aurait pas été illicite. 

 Si l’on pose qu’un État peut exercer une « contrainte licite2 », il est envisagea-
ble qu’une telle contrainte exercée par un État sur un autre État entraîne ce dernier à 
violer une règle par laquelle l’État qui exerce la contrainte n’est pas lié. Dans une 
telle situation, même si la contrainte est « licite » – c’est-à-dire si le comportement 
de l’État qui l’exerce n’est pas interdit en soi par le droit international, et s’il n’est 
pas lié par la règle violée, cet État verrait sa responsabilité internationale engagée 
sur le fondement de l’article 18. 

 Rien ne justifie la différence de traitement aux articles 16 et 17 d’une part et à 
l’article 18 d’autre part, si ce n’est le sentiment intuitif que la contrainte est plus 
« grave » que l’assistance ou le contrôle direct. Mais si, comme cela a été antérieu-

                                                           
 1  Voir A/CN.4/498/Add.1, par. 202, et Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-

quatrième session, Supplément No 10 et rectificatifs (A/54/10 et Corr.1 et 2), par. 268. 
 2  A/CN.4/498/Add.1, par. 205. 
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rement indiqué, la contrainte peut être « licite », on ne voit pas bien pourquoi elle 
devrait être soumise à un régime plus strict. 

 Il y a à cela une raison pratique3 : l’État qui se met en faute sous la contrainte 
pourrait probablement invoquer celle-ci comme circonstance excluant l’illicéité. La 
possibilité devrait donc être donnée à l’État lésé d’obtenir réparation auprès de 
l’État ayant exercé la contrainte. Le Gouvernement argentin appuie cette position, 
dans la mesure où l’État ayant exercé la contrainte ne pourrait pas se réfugier der-
rière l’abus de droit. 
 

   Alinéa b) 
 

(Voir les observations générales sur le chapitre IV) 
 

  Article 19 
Effet du présent chapitre 
 

(Voir les observations générales sur la quatrième partie) 
 
 

  Chapitre V 
Circonstances excluant l’illicéité 
 
 

  Article 24 
Force majeure 
 

(Voir art. 18) 
 

  Article 27 
Conséquences de l’invocation d’une circonstance excluant l’illicéité 
 

(Voir l’article 33 et les observations générales sur la quatrième partie) 
 
 

  Deuxième partie 
Contenu de la responsabilité internationale des États 
 
 

  Chapitre premier 
Principes généraux 
 
 

  Article 31 
Réparation 
 

 La deuxième partie du projet d’articles présente une lacune manifeste concer-
nant la question du lien de cause à effet entre le fait illicite et le dommage devant 
donner lieu à réparation. Seul l’article 37, en son paragraphe 2, en mentionnant 
brièvement le manque à gagner, offre un quelconque critère concernant l’étendue du 
dommage à réparer. Or, le problème, même s’il est habituellement présenté comme 
étant lié à l’obligation d’indemnisation, se pose à propos de l’obligation de réparer 
en général. 

                                                           
 3  Voir A/CN.4/498/Add.1, par. 202, et Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-

quatrième session, Supplément No 10 et rectificatifs (A/54/10 et Corr.1 et 2), par. 273. 
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 Tout régime de responsabilité devrait poser des critères pour déterminer le lien 
de causalité entre le fait illicite et les conséquences devant donner lieu à réparation, 
sauf à renoncer à limiter, dans le temps ou suivant les exigences de la logique, les 
conséquences du fait illicite. 

 L’article 31 semble trop catégorique, dès lors qu’aucune distinction n’est éta-
blie entre conséquences directes ou immédiates et conséquences indirectes ou éloi-
gnées. Une telle distinction étant fermement ancrée dans la pratique internationale, 
il n’y a aucune raison de ne pas y faire référence au paragraphe 2 de l’article 31 ou, 
tout au moins, dans le commentaire sur cet article. 
 

  Article 33 
Autres conséquences d’un fait internationalement illicite 
 

 On ne voit pas très bien pourquoi l’ancien article 37 concernant la lex specialis 
a été transféré dans la quatrième partie, alors que l’ancien article 38 – devenu 
l’article 33 – a été maintenu dans la deuxième partie (voir les observations générales 
concernant la quatrième partie). 

 Le libellé de l’article 33 fait référence au contenu de la deuxième partie, mais 
le problème dont traite cet article est plus vaste. En effet, l’article 33 reconnaît 
l’existence de règles de droit international général qui pourraient s’appliquer même 
sans avoir été expressément mentionnées dans le projet d’articles. De telles règles 
pourraient s’appliquer à des aspects de la responsabilité internationale autres que la 
question des conséquences juridiques du fait illicite (par exemple, il est concevable 
qu’existent des circonstances excluant l’illicéité autres que celles stipulées dans la 
première partie, comme l’indique maintenant l’article 27). La disposition énoncée à 
l’article 33, si elle est jugée nécessaire, devrait donc figurer dans la quatrième partie 
(peut-être dans un deuxième paragraphe de l’article 56). 

 Il convient de noter que les anciens articles 37 et 38, malgré leur similitude, 
visent des situations différentes. Alors que l’ancien article 37 dispose que le projet 
d’articles ne s’appliquerait pas là où existeraient des règles de droit international 
spécifiques, l’ancien article 38, à l’opposé, préserve l’applicabilité des règles géné-
rales passées sous silence dans le projet d’articles, ou éventuellement apparues après 
l’adoption de ce dernier. 

 Il est vrai que dans sa rédaction actuelle, l’article 33 ne semble pas aller au-
delà de ce qu’énonce l’actuel article 56. C’est pourquoi il serait sans doute préféra-
ble de conserver le libellé de l’ex-article 38, qui mentionne expressément le droit 
coutumier. 
 

  Article 34 
  Portée des obligations internationales énoncées dans la présente partie 

 

   Paragraphe 2 
 

  (Voir les observations générales concernant la quatrième partie) 
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  Chapitre II 
  Les formes de la réparation 

 
 

  Article 35 
Formes de la réparation 
 

 Selon certains, le chapitre II est formulé de façon trop stricte et semble favori-
ser l’application automatique des règles de la réparation. Dans l’intérêt d’une plus 
grande souplesse, il pourrait être utile d’insérer au début de l’article 35 le membre 
de phrase « Sans préjudice du droit des parties de convenir d’autres modalités de ré-
paration ». 
 

  Article 37 
  Indemnisation 

 

(Voir art. 31) 
 
 

  Chapitre III 
Violations graves d’obligations essentielles  
envers la communauté internationale 
 
 

 La République argentine estime bien avisé de reconnaître l’existence d’une ca-
tégorie de violations particulièrement graves des obligations essentielles d’un État 
envers la communauté internationale dans son ensemble, qui aille au-delà de la ter-
minologie adoptée. À cet égard, le fait que le terme « crime » ne figure pas dans la 
rédaction actuelle de l’article 41 semble être un signe positif, car ce terme peut être 
source de confusion conceptuelle, comme l’Argentine l’a indiqué en 19984. 

 La distinction entre normes erga omnes, normes de jus cogens et violations 
graves correspond à une vue acceptable du système juridique international à son 
stade actuel de développement. De ce point de vue, le projet d’articles reflète cette 
distinction avec exactitude. 

 Comme cela a été dit à la cinquante-cinquième session de l’Assemblée géné-
rale, s’il importe de prévoir un régime de responsabilité différencié selon la gravité 
de l’acte illicite, il serait tout aussi important, ou même plus, qu’un tel régime soit 
appliqué et pris en compte comme il convient dans le projet d’articles. Le Gouver-
nement argentin estime que le régime envisagé au chapitre III de la deuxième partie 
est dans l’ensemble approprié et précis. 
 

  Article 41 
Application du présent chapitre 
 

(Voir les observations générales sur le chapitre III) 
 

                                                           
 4  A/CN.4/488/Add.1, p. 6. 
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  Article 42 
Conséquences des violations graves d’obligations  
envers la communauté internationale dans son ensemble 
 

   Paragraphe 1 
 

 Pour éviter toute confusion, on pourrait insérer au début de ce paragraphe le 
membre de phrase « Outre les conséquences exposées dans la deuxième partie des 
présents articles ». 
 
 

  Deuxième partie bis 
Mise en oeuvre de la responsabilité des États 
 
 

  Chapitre premier 
Invocation de la responsabilité d’un État 
 
 

  Article 49 
Invocation de la responsabilité par des États autres que l’État lésé 
 

 L’Argentine se félicite de l’établissement d’une distinction entre l’État ou les 
États directement lésés par le fait internationalement illicite et les autres États qui 
peuvent justifier d’un intérêt à faire respecter l’obligation violée. L’article 49 définit 
les cas dans lesquels un État autre que l’État directement lésé peut invoquer la res-
ponsabilité internationale d’un autre État, ainsi que les conditions régissant une telle 
invocation (plus précisément, le droit de l’État de rechercher la cessation du fait illi-
cite et des garanties de non-répétition). C’est là une solution raisonnable. 
 

   Paragraphe 1 
 

 Aux termes du paragraphe 1 a), un État autre que l’État lésé peut invoquer la 
responsabilité d’un autre État si « l’obligation violée est due à un groupe d’États 
dont il fait partie, et si l’obligation est établie aux fins de la protection d’un intérêt 
collectif ». Puisque tout traité multilatéral peut établir, dans une plus ou moins large 
mesure, un « intérêt collectif », le Gouvernement argentin estime qu’il serait utile 
que la Commission clarifie ce concept afin de faciliter l’interprétation et 
l’application de cet article dans la pratique. 
 
 

  Chapitre II 
Contre-mesures 
 
 

 En 1998, l’Argentine a déclaré que « le recours aux contre-mesures ne devrait 
pas être codifié comme un droit normalement régi par l’ordre juridique internatio-
nal, mais comme un fait simplement toléré par le droit des gens contemporain dans 
des cas exceptionnels »5. La façon dont cette question est traitée au chapitre II de la 
deuxième partie bis semble, dans son principe, acceptable, puisque le caractère ex-
ceptionnel des contre-mesures est clairement établi et que les conditions de procé-
dure et de fond dans lesquelles il peut être recouru à celles-ci sont spécifiées. 

                                                           
 5  Ibid., p. 7. 
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 S’agissant de l’emplacement logique de dispositions sur cette question dans le 
projet d’articles, certains sont même allés jusqu’à suggérer de ne pas mentionner du 
tout les contre-mesures. Si une telle position peut se défendre d’un point de vue pu-
rement théorique, il est certains que dans l’état actuel du droit international, les 
contre-mesures représentent l’un des moyens de donner effet à la responsabilité in-
ternationale. La République argentine juge donc utile d’inclure dans le projet 
d’articles des règles précises à ce sujet, telles que celles figurant au chapitre II de la 
partie II bis, afin de réduire au maximum les possibilités d’abus. 
 

  Article 53 
Conditions du recours à des contre-mesures 
 

   Paragraphe 3 
 

 Le paragraphe 2 dispose que « l’État lésé doit notifier à l’État responsable 
toute décision de prendre des contre-mesures et offrir de négocier avec cet État ». 
Néanmoins, le paragraphe 3 dispose que, nonobstant le paragraphe 2, « l’État lésé 
peut prendre les contre-mesures provisoires et urgentes qui peuvent être nécessaires 
pour préserver ses droits ». Dès lors que ces mesures provisoires ne sont pas soumi-
ses à des conditions de procédure aussi strictes que les autres contre-mesures, on 
court le risque que leur utilisation ne devienne un subterfuge pour contourner cer-
taines conditions. Il serait donc souhaitable que la Commission cherche à limiter les 
circonstances dans lesquelles un État serait habilité à prendre des contre-mesures 
provisoires, et en particulier à fixer un certain délai à ne pas dépasser, ce qui n’est 
pas prévu dans la rédaction actuelle. 
 

  Article 54 
Contre-mesures par des États autres que l’État lésé 
 

 Les contre-mesures collectives devraient être soumises à des règles encore 
plus strictes que les contre-mesures bilatérales. L’inclusion des premières dans le 
projet d’articles peut être considérée comme relevant du développement progressif 
et nécessiterait un examen plus attentif et plus approfondi. 
 
 

  Quatrième partie 
Dispositions générales 
 
 

(Voir art. 33) 
 

 La quatrième partie contient notamment des « clauses de sauvegarde » concer-
nant le rapport entre le projet d’articles et d’autres régimes juridiques. 

 Or, on retrouve des clauses de sauvegarde dans d’autres parties du projet 
d’articles (par exemple, à l’article 19, à l’article 27, par. 1 et 2, à l’article 33 et à 
l’article 34, par. 2). Bien que certaines d’entre elles soient directement liées à la par-
tie dans laquelle elles figurent, de nombreuses clauses pourraient être formulées de 
telle sorte qu’elles s’appliquent à l’ensemble du projet d’articles, auquel cas elles 
seraient mieux à leur place dans la quatrième partie. 
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  Article 56 
Lex specialis 
 

(Voir art. 33) 

 Cet article semble être formulé de façon trop restrictive. La rédaction actuelle 
paraît exclure la possibilité, lorsque existe un régime spécifique, d’appliquer les ar-
ticles à titre résiduel. De l’avis du Gouvernement argentin, le projet d’articles de-
vrait pouvoir connaître une telle application dans tous les régimes juridiques spéci-
fiques, à moins que le régime spécifique ne prévoie expressément le contraire, sauf 
à perdre une bonne partie de son intérêt dans la pratique. Il serait donc souhaitable 
que la Commission reformule cet article de façon plus souple. 

 


